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La France n’ayant pas réussi à négocier 
avec la Suisse des avions de combat, elle 
se rabat sur une autre industrie straté-
gique: le matériel nucléaire. Le raccourci 
est abrupt, mais il est induit par l’intitulé 
d’une conférence qui aura lieu ce jeudi à 
Berne, en pleine session parlementaire. 
«La France, la Suisse et l’énergie nucléaire: 
un «amour raisonnable?», interroge cette 
rencontre coorganisée par l’ambassade 
de France en Suisse et le Forum nucléaire 
suisse.

Le choix des mots a son importance alors 
que, hier, le Conseil des Etats a accepté un 
postulat du président du PLR, Thierry 
Burkart. Ce texte est en ligne, avec la 
volonté du Conseil fédéral de prolonger 
la période d’exploitation des quatre réac-
teurs encore actifs en Suisse. Il ouvre la 
porte à de nouvelles centrales et contre-
dit donc, selon la gauche, la volonté popu-
laire exprimée dans les urnes en 2017 de se 
passer de cette technologie pour de bon. 
Alors qu’une initiative, déposée il y a deux 
semaines, présente l’atome comme solu-
tion aux besoins énergétiques de la Suisse 
et que Les Vert·e·s ont déjà annoncé un 
référendum, le débat nucléaire est prêt 
à réchauffer la classe politique avant un 
futur vote populaire.

Ce jeudi, un représentant du gouverne-
ment français viendra donc faire un exposé 
avant une présentation de ses nouveaux 
projets par une dirigeante d’Electricité de 
France (EDF). Le tout sous le patronage de 
l’ambassadrice de France, Marion Para-
das, et du président du Forum nucléaire 
suisse, Hans-Ulrich Bigler, ancien conseil-
ler national PLR passé à l’UDC, et ex-direc-
teur de la toute-puissante Union suisse des 
arts et métiers (USAM).

Pas de promotion agressive
Diplomatie oblige, un initié fait com-

prendre que cette initiative ne doit pas 
être vue comme une promotion agressive 
de cette filière dans un pays qui y a renoncé. 
La France ne veut pas intervenir dans le 
débat suisse. A une période où l’approvi-
sionnement énergétique est un enjeu géo-
politique, renseigner sur les réacteurs de 
nouvelle génération peut toutefois consoli-
der la collaboration qui est déjà forte entre 

les deux pays. Les usines françaises four-
nissent un tiers de l’énergie consommée 
en Suisse.  Alors que la décarbonation de 
l’économie est lancée, cette technologie que 
le Parlement européen a classée comme 
propre peut aider à respecter les engage-
ments internationaux pris par la Suisse.

La sécurisation de l’approvisionnement 
peut d’ailleurs être vue dans une perspec-
tive double: si la France a un savoir-faire à 
vendre à la Suisse, la Confédération forme 

des ingénieurs dont EDF a besoin. «La 
France veut assurer son autonomie éner-
gétique et sa réindustrialisation à travers le 
nucléaire, rappelle Patrick Mayer, vice-pré-
sident de la Chambre de commerce France 
Suisse. Elle sait qu’elle a besoin de parte-
naires, et s’ils viennent de pays stratégique-
ment amis, c’est encore mieux.» 

La Confédération compte plusieurs socié-
tés qui travaillent déjà en France, comme 
APCO Technologies. «La France s’inté-

resse aux capacités et au savoir-faire suisses 
pour produire des composants nécessaires, 
confirme Patrick Mayer. L’industriel suisse 
peut y voir un potentiel.»

Parlement divisé
Au parlement, le débat s’annonce serré. 

Pour Céline Vara, sénatrice verte neuchâte-
loise, le postulat de Thierry Burkart symbo-
lise «une véritable stratégie de démantèle-
ment des causes écologistes. La majorité se 
montre dogmatique en allant systématique-
ment à contre-courant des intérêts envi-
ronnementaux et de la volonté populaire 
sur cette thématique. Elle fait preuve d’un 
mépris de la démocratie qui a voté pour la 
loi climat en 2023. D’un côté, il y a la réalité 
scientifique et, de l’autre, des discours poli-
tiques qui en font fi».

La Neuchâteloise n’est pas plus tendre 
avec l’événement franco-suisse de jeudi: 
«Une grande partie des réacteurs fran-
çais se trouvent à l’arrêt. Cela achève de 
démontrer que cette énergie est une fail-
lite. Et dire qu’avec les montants colossaux 
qu’on injecte dans le nucléaire, on pourrait 
mettre en place une stratégie énergétique 
renouvelable d’une grande efficacité!»

Dans le camp bourgeois, Le Centre reste 
opposé à la réintroduction du nucléaire. 
La conseillère nationale fribourgeoise 
Christine Bulliard-Marbach le rappelle 
sans équivoque: «Ce postulat ne change 
rien au fait que je ne crois pas au nucléaire 
mais aux énergies renouvelables. Miser 
sur le nucléaire est irréaliste, il faut 
trente ans pour construire une centrale, 
sans parler des coûts très élevés.» Sur la 
démarche française, la Fribourgeoise se 
dit que «le fait que la Suisse n’est pas unie 
peut donner l’impression à d’autres qu’il 
y a des opportunités à saisir». 

Dans les rangs libéraux-radicaux, la 
Genevoise Simone de Montmollin observe 
que «les Français font leur travail d’in-
formation et déploient leur stratégie. 
Nous avons de bonnes relations avec eux, 
importons déjà passablement de leur 
énergie et aurons des discussions dans 
le cadre du futur accord sur l’électricité 
avec l’UE.» 

Sur l’énergie nucléaire en soi, la conseil-
lère nationale estime que «de notre côté, 
nous devons avoir une vision pour l’élec-
trification future de la Suisse. Nous avons 
choisi notre voie, mais devons rester ouverts 
aux développements technologiques.» Elle 
avertit néanmoins: «Décider d’une nouvelle 
centrale aujourd’hui serait inopérant pour 
atteindre nos objectifs 2050, en raison des 
délais pour sa construction. 

La question devra être étudiée pour l’ave-
nir, si les avancées scientifiques annoncées 
se vérifient.» ■

POLITIQUE FÉDÉRALE �Une conférence 
parrainée par l’ambassade de France en 
Suisse intervient au moment où le parle-
ment vote un texte en faveur de l’énergie 
nucléaire. L’atome réussira-t-il là où le 
Rafale a échoué?

Le nucléaire prêt à réchauffer les relations franco-suisses

Le Conseil des Etats est ouvert à l’idée de prolonger la période d’exploitation des quatre réacteurs actifs 
en Suisse. Le Conseil fédéral y est aussi favorable. (LEIBSTADT, LE 27 SEPTEMBRE 2022/ENNIO LEANZA/KEYSTONE)

AÏNA SKJELLAUG

L’Université de Lausanne (Unil), 
financée à hauteur d’environ 50% 
par la subvention du canton de 
Vaud, et à 25% par les contribu-
tions de la Confédération et des 
autres cantons, vient de faire 
l’objet d’un audit de la Cour des 
comptes, sur ses activités entre 
2019 et 2022, présenté ce jour au 
grand public. 

Au moment de son lancement, 
l’objectif était de confirmer que 
l’Unil n’acquiert que les biens 
et services nécessaires à la réa-
lisation de ses prestations. Les 
aspects relevant de la gestion des 
ressources humaines étaient ini-
tialement exclus de l’audit. 

Toutefois, la Cour a jugé utile 
d’ajouter des procédures com-
plémentaires à l’audit initial sur 
le processus achat. En effet, à l’is-
sue de l’analyse effectuée sur plu-
sieurs achats, des doutes subsis-
taient sur le bon usage de l’argent 
public, notamment sur des man-
dats de services octroyés pour le 
recrutement de cadres. Ces élé-

ments recoupaient aussi des faits 
reportés par les signalements 
reçus par la Cour.

Le recrutement d’un candi-
dat pour un poste de cadre peut 
actuellement se faire sans avoir 
recours à une commission de 
recrutement ou à une évalua-
tion externe, faute de règlement 
contraignant. Le risque existe 
donc que des décisions d’em-
bauche soient prises sur des bases 
insuffisantes, voire que les enga-
gements pris par la direction de 
l’Unil, comme dans le plan d’in-
tention sur la diversité et la parité 
femmes-hommes, ne soient pas 
respectés, avertit l’audit.

Très peu de pouvoir  
de contrainte

Les pratiques en termes d’en-
tretiens de fin de période d’essai 
et d’évaluation périodique sont 
hétérogènes. Lorsqu’elles sont 
documentées, la qualité formelle 
et substantielle des entretiens, 
évaluations ou fixations d’objec-
tifs ne correspondent pas tou-
jours aux standards. 

Le service des ressources 
humaines ne procède à aucune 
analyse critique des pièces enre-
gistrées dans le dossier et n’inter-
vient pas. 

En l’état actuel, il ne remplit 
donc pas entièrement les mis-
sions qui lui sont assignées 
afin d’assurer la mise en œuvre 
des politiques de ressources 
humaines de l’Unil, en l’absence 
notamment de contrainte pour 
les services de faire appel à lui et 
de son manque de légitimité for-
melle à imposer des pratiques 
dans les politiques des ressources 
humaines auditées. 

A ce jour, la position institution-
nelle du service des ressources 
humaines n’est pas assez solide, 
conclut l’audit. Elle n’est pas en 
mesure d’assurer la qualité des 
dossiers du personnel, ni la tra-
çabilité des pièces essentielles, 
il ne supervise pas non plus les 
pratiques courantes de gestion 
des ressources humaines, par 
exemple en confirmant la bonne 
organisation des entretiens d’éva-
luation et en procédant à une 

revue des rapports émis à la suite 
de ces entretiens. Cela lui permet-
trait, par exemple, d’anticiper et 
tenter de prévenir d’éventuels pro-
blèmes, comme le départ probable 
d’un cadre ou la survenance d’une 
crise à l’interne d’un service.

L’audit brandit encore une fac-
ture d’un consultant externe 
pour un montant important en 
lien avec la réorganisation d’un 
service de la direction et le sou-
tien fourni pour le recrutement 

de deux postes de cadres dans ce 
même service. Le fait d’acquérir 
de tels services à l’externe, au lieu 
de faire appel au soutien du ser-
vice des ressources humaines, 
questionne. 

Toujours des factures papier
Pour un autre service de la 

direction, un coût de consultant 
externe sur plusieurs mois a été 
requis afin de pallier l’absence 
d’un adjoint, en raison des dif-
ficultés à recruter un candidat 
pour ce poste.

Si les frais de personnel repré-
sentent de loin la charge d’exploi-
tation la plus élevée pour l’Unil 
(plus de 411 millions pour l’an-
née 2022), les achats de biens et 
services demeurent une dépense 
importante. Ces derniers se sont 
élevés à près de 105 millions pour 
l’année 2022, soit 15% des charges 
totales selon les comptes annuels 
publiés.

Or l’Unil ne dispose d’aucun 
outil informatique spécifique-
ment dédié aux achats. Ce pro-
cessus offrirait pourtant de larges 

possibilités de dématérialisation, 
selon l’audit, avec de nombreux 
avantages: gain d’efficience dans 
le traitement des commandes et 
des factures, simplification et 
accélération des procédures, ren-
forcement de la transparence et 
de la traçabilité et sécurité accrue 
des transactions.

Le traitement des factures four-
nisseurs, y compris leur appro-
bation, repose encore entière-
ment sur la facture papier avec 
tous les inconvénients que cela 
implique. Une partie significative 
de la charge de travail de l’équipe 
du service financier est consti-
tuée de tâches de saisie chrono-
phages qui s’effectuent au détri-
ment d’activités à plus forte 
valeur ajoutée, comme l’analyse 
et le contrôle, pointe encore le 
rapport. 

La direction de l’Unil n’a pas 
montré de volonté à ce jour d’ins-
taurer plus de centralisation en 
matière d’achats, du fait de la 
grande autonomie laissée aux 
facultés, déplore encore la Cour 
des comptes. ■

La Cour des comptes épingle l’Unil
RAPPORT� Un audit mené par l’instance de contrôle de l’Etat de Vaud sur l’Université de Lausanne conclut à des manquements 
administratifs. La procédure de recrutement des cadres, notamment, n’est pas suffisamment formalisée

Les engagements  
pris par la 
direction risquent 
de ne pas être 
respectés, 
notamment en 
termes de parité 
femmes-hommes

ATS

L’année dernière, les transports 
publics suisses ont vu leur chiffre 
d’affaires augmenter de 7,2%. Les 
ventes de billets individuels ont 
grandement contribué à cette 
hausse et représentent une nou-
velle fois la plus grande part des 
revenus des entreprises de trans-
port. Mais l’AG et le demi-tarif ont 
également progressé.

Les entreprises de transport 
ont été confrontées l’an dernier 
à un «contexte économique dif-
ficile», a indiqué hier l’Alliance 
Swisspass. L’énergie, l’entretien, 
les amortissements, les salaires et 
les investissements ont entraîné 
une hausse des coûts.

Ces coûts ont pu être partielle-
ment compensés par l’augmen-
tation du trafic voyageurs, ce qui 
a permis au chiffre d’affaires des 
transports publics d’atteindre 
6,374 milliards de francs.

De nouveaux produits 
populaires

La vente de billets à l’unité a 
compté pour 28,9% de ce chiffre. Il 
s’en est vendu 175 millions l’année 
dernière, soit 14% de plus qu’en 
2022. Ils représentent ainsi 70,8% 
de tous les titres de transport ven-
dus. Les nouveaux produits réser-
vés aux moins de 25 ans lancés en 
milieu d’année ont également ren-
contré une forte demande.

L’AG Night remplace l’abonne-
ment seven25, valable sur tout le 
réseau après 19h. Il s’est vendu 
à 80 000 exemplaires en 2023, 
dépassant ainsi les attentes d’Al-
liance SwissPass et les ventes du 
seven25 grâce à un prix «nette-
ment plus avantageux», selon 
SwissPass. Les canaux de vente 
analogiques, tels les guichets ou 
les distributeurs, sont de moins 
en moins utilisés. En moyenne, 
68% des achats de titres de trans-
port se font sous forme numé-
rique. ■

BÉNÉFICES �Dans le détail, 28,9% 
du chiffre d’affaires de 6 milliards 
a été réalisé par la vente de billets 
individuels. L’an dernier, 175 mil-
lions de billets individuels ont été 
vendus au total

Les transports 
publics ont généré 
plus de 6 milliards 
en 2023


